M.  DE  BENGY  DE  PUYV  ALLÉE , 
Député  du  Departement  du -Cher,  et 
Membre  du  Comité  des  Domaines. 


Sur  la  question  de  savoir  si  le  Comté  de 
Clermont  en  Argonne  , est  une  propriété 
Domaniale . 
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Messieurs, 


Uelque  intérêt  qu’inspire  une  question 
qui  repose  tout-à-la  fois  sur  les  rao- 
nnmens  les  plus  curieux  de  l’histoire  du 
dernier  siècle , et  sur  les  opérations  les  plus 
compliquées  de  la  politique  ; je  ne  puis  me 
dissimuler  la  défaveur  qui  m’environne  au 
moment  où  je  me  présente  pour  effacer  Pim- 
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pression  qua  du  produire  sur  vous  le  rap 
port  aussi  instructif  qu  intéressant , qui  vient 
de  vous  être  fait  j mais  assure  cjue  c est  du 
développement  des  principes  et  du  choc  des 
opinions  que  doivent  sortir  la  vente  que 
vous  voulez  connoître , et  la  justice  que  vous 
voulez  rendre,  malgré  la  difficulté  des  cir- 
constances , j’entreprends  de  combattre  l’o- 
pinion de  vos  Comités  réunis,  de  contester 
les  assertions  articulées  par  M.  le  rapporteur 
et  de  vous  présenter  un  nouvel  ordre  de 
preuves,  qui  ramenela  question  a son  véri- 
table point  de  vue. 

Je  ne  rappellerai  point , Messieurs  , a 1 ap- 
pui des  bases  sur  lesquelles  je  fonde  mon 
opinion  , les  services  importans  rendus  à 
l’Etat , par  le  grand  Condé  , et  les  actions 
mémorables  qui  ont  immortalisé  son  nom. 
Ce  n’est  point  sa  personne , mais  la  propriété 
qu’il  a transmise  à ses  enfans,  que  vous  avez 
à juger,  et  pour  écarter  toute  espèce  d il- 
lusion , j’ appuyer  ai  mes  moyens , précisé- 
ment sur  l’époque  de  sa  vie  qui  a ete  le 
scandale  de  son  siècle  , et  qui  a mérite  à 
juste  titre,  la  censure  de  la  postérité. 

M.  le  rapporteur  a distingué  deux  épo- 
ques , et  a divisé  son  rapport  en  deux  par- 
ties ; dans  la  première , il  a discuté  les  bases 
sur  lesquelles  reposent  la  propriété  du  Cler- 
mont ois  ; dans  la  seconde , il  a examiné  la 
nature  du  contrat  d’échange  , passé  en  1784 , 
entre  le  roi  et  M.  le  prince  de  Condé.  Je  me 
bornerai  pour  le  moment,  à combattre  la 
première  partie  du  rapport , parce  que  la 
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discussion  et  la  décision  de  la  deuxième  par- 
tie, dépendent  absolument  du  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  la  validité  ou  l’insuffi- 
sance des  titres  qui  établissent  la  propriété 
du  Clerinontois. 

Vous  vous  rappeliez  , Messieurs  , que  la 
première  fois  que  cette  question  importan- 
te a été  mise  sous  vos  yeux  , votre  Comité 
des  Domaines  exprima  le  vœu  formel  d’an- 
iniller  la  concession  faite  à la  maison  de 
Condé  ; mais  frappés  des  objections  qu’on 
eieva  contre  cette  opinion , et  surtout  des 
moyens  qin  vous  furent  présentés  avec  au- 
tant d’intérêt  que  d'énergie , vous  fûtes  en- 
traînes par  un  mouvement  involontaire  , qui 
. ut  pour  ainsi  dire,  le  premier  cri  de  la 
justice  ; séduits  par  la  force  des  raisonne- 
mens  , vous  désirâtes  d être  convaincus  par 
1 amenticite  des  preuves  , et  par  la  certitude 
des  faits.  Vous  ordonnâtes  un  nouvel  exa- 
men. 

Vos  Comités  des  Domaines  et  diploma- 
tique , se  sont  efforcés  de  déchirer  le 
voile  qui  enveloppoit  cette  question.  Ils 
lont  embrassée  sous  tousses  rapports;  ils 
vous  ont  dit  que  , suivant  les  loix  fonda- 
mentales du  royaume  , le  Domaine  de  la 
couronne  est  inaliénable , que  les  rois  n’en 
ont  ete  jusqu  ici  que  de  simples  Adminis- 
tiateurs  , que  par  aucun  titre  et  sous  aucun 
pretexte,  ils  n ont  jamais  pu  disposer  de  la 
plus  petite  portion  du  Domaine  en  faveur 
de  leurs  sujets  , d’où  il  résulte  que  toute  do- 
nation, ou  concession  faite  à perpétuité , à 
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te  ms  , ou  â vie  , sont  frappées  d’un  vice  ra- 
dical et  sujettes  à révocation:  après  avoir 
établi  des  principes  dont  je  reconnois  toute 
l’autenticité , vos  Comités  en  ont  fait  l’ap- 
plication à l’espèce  présente.  Louis  XIII , 
vous  ont-ils  dit , s’est  emparé  du  Clermon- 
tois  par  la  force  des  armes  ; ainsi , le  pre- 
mier de  tous  les  droits  , celui  de  la  conquê- 
te , a imprimé  à cette  contrée  le  premier 
caractère  de  domanialité.  Si,  par  le  traité 
passé  à Ly verdun  en  i632  , Louis  XIII  a 
consenti  de  garder  Stenay  et  Jamets  pen- 
dant quatre  ans  seulement , et  de  ne  con- 
server Clermont  que  sous  la  condition  d’en 
payer  la  valeur  au  denier  5o , par  un  autre 
traité  postérieur,  passé  à Paris  en  1641  , le 
Clermontois  et  ses  dépendances  ont  été  cédés 
à laErance.  La  réunion  à la  couronne,  s’est 
irrévocablement  opérée  et  par  la  disposition 
précise  du  traité  de  1641.  , et  par  la  mort 
de  Louis  XIII , qui  a transmis  cette  posses- 
sion à son  fils  comme  une  propriété  vrai- 
ment domaniale.  Le  traité  passé  à Guemi- 
31e  en  1644  , dont  se  sont  prévalus  les  ad- 
versaires du  système  des  Comités  ; ce  traité 
qui  semble  par  ses  dispositions , avoir  for- 
mellement dérogé  à la  cession  pure  et  sim- 
ple , faite  par  le  traité  de  1641 , n’est,  sui- 
vant vos  Comités  , qu’un  simple  projet , un 
acte  illégal , irrégulier  dans  la  forme , vi- 
tieux  quant  au  fond  , parce  qu’il  n’a  point 
été  ratifié  , et  qu’il  n’a  jamais  été  mis  à exé- 
cution. Ainsi  Louis  XIV  et  la  reine  sa  me- 
re  2 régente  du  royaume,  ont  excédé  leur 
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Ï>ouvoir  en  donnant  au  grand  Condé  en  1648, 
e Clermontois , qui  étoit  alors  une  partie  • 
intégrante  du  Domaine  de  l’Etat;  aucune 
considération  quelque  impérieuse  qu’elle  fut, 
n’a  pu  légitimer  une  infraction  aussi  formel- 
le aux  loix  constitutives  de  la  monarchie, 
d’où  il  resuite  que  cette  donation  considé- 
rée tout-à-la  fois  comme  une  surprise  faite 
à la  religion  d’un  roi  mineur , et  comme 
l’effet  d’une  intrigue  de  cour , porte  avec 
elle  , un  caractère  de  réprobation.  Enfin  , 
le  traité  des  Pyrénées , passé  avec  le  roi 
d’Espagne  en  1659  , celui  passé  avec  le  duo 
de  Lorraine  en  1661  , ne  sont,  aux  yeux  de 
vos  comités , qu’une  confirmation , une  ra- 
tification du  traité  de  1641  , et  loin  de  por- 
ter aucune  atteinte  à la  domanialité,  et 
d’annuller  les  effets  quelle  a produit , ils 
ne  servent,  au  contraire , qu’à  en  assurer- 
l’existence , et  à en  perpétuer  la  durée.. 

Tels  sont,  Messieurs  , les  titres  et  les  rai- 
sonnemens,  à l’appui  desquels  vos  Comités 
vous  proposent  d’annuller  la  donation  dé 
1648  et  de  dépouiller  une  branche  de  la 
maison  royale  , de  la  portion  la  plus  consi- 
dérable et  la  plus  précieuse  de  son  patrimoine. 

Pour  traiter  cette  grande  question 
avec  toute  l’importance  qu’elle  mérite , il  est 
nécessaire  de  rapprocher  les  faits  , d’analy- 
ser les  titres  et  d’approfondir  les  principes. 
Afin  de  mettre  dans  cette  discussion,  tou- 
te la  méthode  et  la  clarté  qu’elle  exige,  je 
fixerai  votre  attention  sur  trois  époques 
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distinctes  , qui  placeront  très-naturellement 
les  faits  dans  l’ordre  où  ils  doivent  être  pré- 
sentés , et  qui  vous  mettront  à même  de 
saisir  successivement  tous  les  rapports , et 
de  peser  avec  maturité  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  servir  à éclairer  votre 
justice  et  à déterminer  votre  opinion. 

Dans  la  ire.  époque  qui  s’étend  depuis  i63 z 
jusqu’en  1648,  je  comprendrai  les  relations 
politiques  qui  sesont  établies  entre  laFrance 
et  la  Lorraine  , soit  à raison  de  la  guerre, 
soit  à raison  de  différends  traités , et  je  ferai 
voir  les  conséquences  qui  en  ont  résulté  rela- 
tivement à la  propriété  du  Clermontois. 

A la  2rae.  époque  , c’est-à-dire  , depuis  la 
donation  faite  en  1648  jusqu’au  traité  des 
Pyrénées  en  i65g  , j’examinerai  toutes  les 
circonstances  intéressantes  qui  ont  précédé  * 
accompagné  et  suivi  la  concession  du  Cler- 
mont ois  fait  à la  maison  de  Condé. 

Enfin  à la  3me.  époque , depuis  le  traité  des 
Pyrénées  jusqu’à  nos  jours  , je  m’attacherai 
à vous  prouver  comment  les  intérêts  de  la 
maison  de  Condé  se  trouvent  intimement  liés 
avec  les  conventions  faites  entre  laFrance  , 
l’Espagne  et  la  Lorraine  , et  comment  le 
traité  des  Pyrénées  et  celui  de  1661  forment 
aujourd’hui  le  titre  inattaquable  de  la  pro- 
priété du  Clermontois.. 

Mais  avant  d’entrer  en  matière  je  suis  forcé 
de  répondre  à une  assertion  articulée  par  M.le 
Rapporteur, sur  laquelle  il  a particulièrement 
fixé  les  regards  de  l’Assemblée  et  qu’il  a pré- 
senté comme  une  considération  importante 
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qui  répond  sommairement  â la  pluspart  des 
objections  qui  ont  été  faites  contre  le  système 
adopté  par  vos  Comités. 

M.  le  Rapporteur  a prétendu  que  la  mai- 
son de  Lorraine , aux  droits  de  laquelle  la 
France  est  aujourd’hui , auroit  seule  le  droit 
de  contester  la  teneur  des  traités  qui  ont 
réuni  le  Clermontois  à la  Couronne  : que  les 
défenseurs  de  la  maison  de  Condé  sont  sans 
intérêt  comme  sans  qualité  pour  attaquer  les 
clauses  et  les  conditions  de  la  réunion,  parce 
quen  voulant  la  combattre  ils  s’élèvent  con- 
tre le  seul  titre  qui  serve  de  base  à leur  pré- 
tention. 

J’observerai  d’abord  qu’il  doit  paroître 
bien  étrange  , lorsque  les  Comités  invoquent 
les  dispositions  précises  des  traités  pour  dé- 
pouiller une  branche  de  la  maison  rpyale 
d’une  possession  dont  elle  jouit  depuis  140 
ans  , qu’on  veuille  interdire  à la  maison  de 
Condéla  faculté  d’analyser  ces  mêmes  traités 
et  de  faire  voir  que  , loin  de  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  qu’elle  reclame,  ils  en  as- 
surent et  en  constatent  la  légitimité.  Certai- 
nement la  raison  et  l’équité  me  disent  que  je 
peux  tourner  contre  mon  adversaire  les  armes 
dont  il  se  sert  pour  me  combattre. 

Je  supplie  en  outre  M.  le  Rapporteur  d’ob- 
server que  les  membres  de  cette  Assemblée , 
qui  se  présentent  aujourd’hui  pour  entrer  en 
lice  avec  vos  Comités  et  pour  combattre  leurs 
principes  ou  leurs  raisonnemens  , ne  doivent 
point  être  considérés  ni  comme  les  agens  ni 
comme  les  défenseurs  delamaisond  eCondéy 
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ils  paroissent  à la  tribune  pour  y remplir  un 
ministère  sacré , celui  de  Juges  intègres  qui 
cherchent  à s’instruire  et  à éclairer  la  religion 
de  l’Assemblée.  Une  question  où  la  Nation 
se  trouve  Juge  et  partie  doit  être  examinée 
sous  tous  ses  rapports  , avec  l’impartialité 
scrupuleuse  qui  convient  aux  Représentai 
d’un  Peuple  libre.  Sous  quelque  forme  que 
ïa  vérité  se  présente  elle  a des  droits  à nos 
hommages  ; c’est  au  poids  de  lequité  qu’il 
faut  peser  les  moyens  de  toutes  les  parties  , 
parce  que  l’intérêt  le  plus  pressant,  est  ce- 
lui d être  juste  ; et  ce  seroit  profaner  le  nom 
et  la  majesté  de  la  Nation  que  de  vouloir 
soutenir  ses  intérêts  aux  dépens  de  la  jus- 
tice , ei  de  lui  dissimuler  les  raisons  qui  peu- 
vent atténuer  ou  anéantir  lanaturedes droits 
qu  on  reclame  en  son  nom.  En  un  mot  je 
dirai  que  le  ier  caractère  d’un  Rapporteur 
comme  celui  d un  Juge  c’est  d’être  impassi- 
ble comme  la  vente  dont  il  doit  être  l’organe. 

Je  passe  a 1 examen  des  faits  compris  dans 
la  ire  epoque  , qui  s etend  depuis  i632  jus- 
qu’en 1648, 

Charles  IV  , Duc  de  Lorraine  , étoit  un 
Prince  qui  avec  beaucoup  de  valeur  et  de 
grands  taîens  auroit  fait  fortune  s’il  fut  né 
sans  biens  , mais  qui  ne  sut  jamais  conserver 
ses  Etats,  il  passa  toute  sa  vie  tantôt  attaché 
au  parti  de  la  France  , tantôt  dévoué  au 
parti  de  1 Espagne  et  de  l’Empire  : il  fut 
successivement  en  guerre  avec  ou  contre  ces 
trois  puissances  , et  pour  parler  le  langage 
du  President  Hainaiit,  il  fut  aussi  léger  avec 
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ses  alliés,  qu’il  étoit  inconstant  avec  ses  maît 
tresses. 

Il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que 
les  Etats  de  Lorraine  ne  formoient  qu’une 
puissance  du  3me  ordre  : que  le  Duc, sans  cesse 
aux  prises  avec  trois  Souverains  formidables 
qui  l’entouroient  de  toute  part , étoit  conti- 
nuellement obligé  de  suppléer  à la  force  par 
l’adresse  : au  ier.  signal  de  guerre  il  étoit 
forcé  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  ou  de 
la  nécessité  ; souvent  il  étoit  traité  comme 
ennemi  par  ses  propresalliés, qui  font  quelque- 
fois retenu  prisonnier  et  qui  ne  lui  rendoient 
à la  Paix  qu’un  Pays  dévasté  ; on  tenoit  gar- 
nison dans  ses  places  , sous  prétexte  de  le 
protéger  , on  ne  lui  laissoit  dans  ses  états 
qu’une  souveraineté  imaginaire , et  dans  tous 
ces  démêlés  politiques  la  raison  étoit  toujours, 
du  côté  du  plus  fort. 

Charles,  en  1 632  possédoit  encore  la  totalité 
de  ses  Etats.  Cette  époque  est  bien  impor- 
tante à remarquer  parce  que  c’est  celle  où  la 
France  est  entrée  en  possession  du  Cler- 
montois. 

Louis  XIII,  mécontent  des  liaisons  du  Due 
Charles  avec  le  Duc  d’Orléans  , pour  en  ar- 
rêter les  suites,  fit  entrer  une  armée  dans  la 
Lorraine  et  s’empara  , en  i632  , de  quelques 
places-frontières.  M.  le  Rapporteur  en  a in- 
féré que  le  droit  de  conquête  avoit  imprimé 
sur  le  Clermontois  un  premier  caractère  de 
domanialité  ; il  me  semble  qu’il  a confondu, 
dans  le  droit  de  conquête  , deux  [choses  qu’il 
faut  distinguer  avec  soin  , la  possession  et  la 
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propriété.  Le  vainqueur  acquiert  parla  force 
de  ses  armes  la  possession  du  pays  dont  il  s’est 
emparé  , il  peut  y lever  des  contributions* 
y percevoir  des  impôts,  nommer  ou  confirmer 
les  Magistrats  , enfin  exercer  les  droits  de  la 
.souveraineté  ; mais  ce  n’est  qu’à  la  fin  de  la 
guerre  , par  une  cession  volontaire  , par  un 
traité  définitif  y qu’il  réunit  la  propriété  à la 
possession  ; parce  que  d’après  tous  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  * 
la  force  n’établit  jamais  un  droit.  Un  pays  * 
dit  un  célébré  publiciste,,  n’est  pas  sensé  ap- 
partenir au  vainqueur  qui  l’occuppe.  Pour 
se  prévaloir  d’une  pareille  possession  il  faut 
qu’elle  devienne  légitime  et  durable.  . 

Mais  à quoi  bon  y Messieurs  , discuter  le 
point  de  droit  lorsque  le  fait  est  clair  et 
positif.  Louis  XIII  ne  s’est  point  emparé  du 
Clerraontois  par  la  force  des -armes  , cette 
possession  n’a  jamais  fait  partie  de  ses  con- 
quêtes. L’Histoire  de  ce  tems  nous  apprend 
que  le  Roi  s’empara  seulement  de  Pont-à- 
Mousson  , de  Bar-le-Duc  et  de  St-Michel  ; si 
Ton  refusoit  de  me  croire  sur  la  foi  des  Histo- 
riens contemporains  , j’invoqueTois  , comme 
un  témoignage  irréfragable  le  traité  même 
de  Lyverdun  , passé  en  i532  y il  y est  dit  ex- 
pressément : 

i°.  Que  le  Roi  restituera  au  Duc  les  villes 
de  Bar  , de  Pont-à-Mousson  et  de  St-Micliel 
qu’il  avoit  conquises. 

2°.  Que  le  Duc  déposera  , dans  9 jours  r 
entre  les  mains  du  Roi,  les  villes  et  citadelles 
de  vStenay  et  Janiets  , pour  les  garder 
pendant  4 ans  seulement- 
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3Ù.  Que  le  Duc  remettra  également  dan£ 
trois  jours  la  ville  et  forteresse  de  Clermont 
qui  demeurera  au  Roi  en  pleine  propriété  r 
à condition  d’en  payer  la  valeur  au  denier 
cinquante. 

Il  résulte  bien  clairement  du  traité  de 
Liverdun  dont  personne  ne  conteste  l’auten- 
ticité  que  Louis  XIII  nes’étoit  emparé , en 
1682  , que  des  places  de  Pont-à-Mousson  ? 
Bar-le-Duc  et  Saint-Michel  : que  les  villes 
de  Clermont  , Stenay  et  Jamets  n’avoient 
point  été  l’objet  de  ses  conquêtes , qu’elles 
étoient  entre  les  mains  du  Duc  de  Lorraine 
puisqu’il  s’obligea  par  le  traité  de  les  rendre 
au  Roi  dans  un  terme  indiqué  ; et  comme 
la  possession  de  la  F rance  n’a  point  été  in- 
terrompue depuis  1682  , il  s’en  suit  bien  évi- 
dament  que  les  droits  de  la  France  surleCler- 
montois  n’ont  point  pour  source  et  pour  ori- 
gine le  droit  de  conquête  * ainsi , parmi  les 
titres  sur  lesquels  vos  Comités  appuyentleur 
système,  il  faut  commencer  d’abord  par  rayer 
le  droit  de  conquête. 

Ce  ne  fût  qu’un  an  après  le  traité  deLyver- 
dun,  c’est-à-dire  en  1688,  quèLouisXIIltitla 
conqête  de  toute  la  Lorraine  ; mais  à cette 
époque , le  Clermontoîs  , Jamets  et  Stenai 
avoient  déjà  été  mis  en  séquestre  entre  les 
mains  du  roi,  en  exécution  du  traité  de  Ly  Ver- 
dun. Depuis  l’année  1684,  jusqu’en  1641  , le 
duc  Charles  dépouillé  de  ses  états  ? suivit 
constamment  le  parti  des  ennemis  de  laFran- 
ce.  Il  ne  fut  plus  duc  de  Lorraine  (pue  de  nom; 
aussi,  la  même  armée  1684,4!  se  démit  de  ses 
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états  en  Faveur  du  prince  Nicolas-F rançois-de- 
Lorraine.  Je  vous  prie  MM.  Je  ne  pas  perdre 
de  vue  cette  particularité  : le  duc  Charles  par 
une  suite  de  la  légéreté  de  son  caractère,  fit 
depuis  les  plus  grands  efforts  , à plusieurs 
reprises  , pour  conquérir  la  Lorraine  qu’il 
avoit  cédée  à son  frère.  Le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu essaya  plusieurs  fois  de  le  détacher  du 
parti  de  l’Empereur.  Au  commencement  de 
l’année  1641  , il  le  fit  de  nouveau  solliciter 
de  faire  sa  paix  avec  la  France.  Duhaillier 
fut  chargé  de  conduire  cette  intrigue  ; pour 
y réussir  , on  gagna  la  princesse  de  Cante- 
Croix  , en  lui  promettant  de  faire  approu- 
ver son  mariage.  Cette  femme  ambitieuse 
qui  bruloitdu  désir  de  régner,  persuada  au 
duc  d’aller  trouver  le  roi  à Paris  ; on  lui 
présenta  cette  démarche  hazardeuse  comme 
un  acte  de  franchise  et  de  loyauté  qui  pi- 
queroit  la  générosité  de  Louis  XIII.  Charles 
qui  avoit  une  grande  idée  de  ses  talens  en 
politique, imagina  qu’il  tireroitun  grand  par- 
ti d’une  négo dation  qu’il  conduiroit  lui  mê- 
me. Il  demanda  un  passe-port  et  se  rendit  à 
la  cour.  Il  trouva  dans  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu un  homme  encore  plus  adroit  que  lui  ; il 
fut  reçu  avec  tous  les  égards  qui  étoient  dus  k 
son  rang  , mais  , sous  les  déhors  de  la  poli- 
tesse , on  le  retînt  prisonnier  dans  Paris  ; 
Routhillier, ministre  de  Louis  XIII, fut  chargé 
de  présenter  au  Duc  les  articles  du  traité  de 
1641  que  le  Cardinal  avoit  dressé  sans  l'avoir 
consulté;  Charles  parut  indigné  qu’on  osât  lui 
faire  une  pareille  proposition  ? il  repoussa 
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avec  fierté  des  conditions  qu’il  regardait  com- 
me deshonorantes  , et  déclara  qu’il  n’aché- 
teroit  jamais  la  paix  à ce  prix.  Bouthillier 
porta  l’audace  jusqu’à  lui  dire  que  s’il 
prétendoit  faire  le  difficile  on  trouverais 
bien  moyen  de  l’amener  à la  raison.  Le 
Duc  sentit  alors  l’imprudence  qu’il  avoit 
commise  en  se  livrant  à la  mercLduCardinal; 
il  voulut  avoir  une  conférence  avec  Richelieu 
qui  lui  demanda  impérieusement  la  cession 
pure  et  simple  de  Clermont,  Jamets  et  Stenay; 
le  Duc  piqué  de  voir  qu’on  vouloit  ainsi  le 
dépouiller  , dit  au  Cardinal , avec  humeur  , 
prenez  donc  encore  le  territoire  de  Dun  qui 
pourrait  également  vous  convenir  , il  fut 
pris  au  mot  et  il  fallut  encore  céder  Dun  avec 
toutes  ses  dépendances  ; il  ne  put  recouvrer 
sa  liberté  que  par  la  signature  du  traité  de 
Paris  de  1641  , par  lequel  ont  lui  fit  abandon- 
ner à la  France  en  pleine  propriété,  Clermont, 
Stenay,  Jamets  et  Dun.  Avant  son  départ 
de  Paris  on  lui  fit  jurer  à Saint-Germain  l’exé- 
cution de  ce  traité.  On  exigea  de  lui  un 
second  et  un  troisième  serment  à Bar-le-Duc , 
dans  un  moment  où  les  troupes  de  la  France , 
occuppoient  encore  ses  Etats  ; il  jura  tout  ce 
qu’on  voulut  tant  qu’il  ne  fut  pas  libre  ; l’excès 
des  précautions  qu’on  avoit  prises,  annonçoit 
assez  la  violence  qu’on  lui  avoit  fait  ; des 
qu’il  fut  en  liberté  , deux  jours  après  sa  der- 
nière ratification  à Bar-le-Duc  , il  protesta  à 
Epinal  contre  le  traité  de  Paris  de  1641. 
Cette  protestation  du  28  Avril  fait  une  pein- 
ture afireuse  du  Cardinal  et  des  artifices  qu’il 
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mifc  en  œuvre  pour  arracher  au  Duc  sa  si- 
gnature. Le  Prince  Nicolas  François  son  frère, 
auquel  il  avoit  cédé  ses  Etats  en3i634,  fit  une 
protestation  a Vienne,  le  29  Septembre  1641, 
dans  laquelle  il  inculpa  la  perfidie  des  Minis- 
très  de  F rance  , il  l’envoya  à toutes  les  puis- 
sances de  1 Europe  et  réclama  leur  assistance 
pour  tirer  vengeance  d’un  attentat  commis 
contre  le  droit  des  gens.  La  Princesse  Nicolle 
protesta  de  son  coté.  La  cour  souveraine  de 
Nancy  déclara  que  le  Duc  n’a  voit  pu  dé- 
membrer une  portion  de  la  Lorraine  sans  le 
consentement  des  Etats.  Et  par  arrêt  du  19 
Septembre  1641,  elle  infirma  le  traité  de  Paris, 
les  articles  secrets  , les  actes  de  ratification, 
comme  nuis  et  de  rml  effet.  C’est  ainsi  que  la 
France  refusa  de  ratifier  le  traité  de  Madrid 
passe  par  François  Ier,  pendant  sa  détention 
en  Espagne. 

Tek  sont,  Messieurs,  les  circonstances  dont 
on  n’a  pas  cru  devoir  vous  rendre  compte, 
qui  ont  accompagné  le  traité  de  1641.  Tel  est 
ce  titre  autentique  qu’on  a osé  invoquer 
comme  ayant  imprimé  sur  le  Clermontois  un 
2me  caractère  de  domanialité. 

J’en  appelle  maintenant  à votre  justice  , 
en  supposant  que  le  duc  Charles  , qui  a pas- 
sé ce  traité  , fut  véritablement  propriétaire 
de  là  Lorraine  , en  supposant  qu’il  n’ait  pas 
existé  des  traités  postérieurs  qui  aient  déro- 
ge au  traité  de  1641  , je  demande  si , parmi 
les  nations  comme  parmi  les  particuliers, 

1 injustice  et  la  fraude  peuvent  jamais  con- 
férer un  droit  ? Si  l’on  peut , aux  yeux  de 
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la  raison  et  de  Féqnilé,  se  prévaloir  d’uft 
titre  usurpé,  d’une  politique  insidieuse  pour 
envahir  la  possession  d’un  tiers  ? Je  deman- 
de si  , dans  un  moment  où  vous  voulez 
faire  de  la  modération  et  de  la  justice,  la  base 
de  votre  politique , on  peut  préconiser  devan 
vous  la  force  et  la  violence  comme  une  ma- 
xime du  droit  des  gens  ? Eh  ! dans  quelle  cir- 
constance , Messieurs,  peut-on  combattre 
avec  plus  d’avantage  les  écrivains  politi- 
ques , qui , dans  ces  rapports  qui  lient  les 
nations  , ne  veulent  compter  pour  rien  l’hon- 
neur et  la  bonne  foi,  qui  croient  que  l’art 
de  gouverner  n’est  que  l’art  de  l’intrigue  et 
de  la  perfidie,  et  qui,  séduits  par  des  pres- 
tiges ou  des  erreurs  , méconnoissent  les  ré- 
gies éternelles  de  l’ordre,  qui  ont  précédé 
toutes  les  conventions  , et  qui  doivent  à ja- 
mais en  être  les  bases  immuables. 

Mais  poursuivons  le  récit  des  faits;  Charles 
dissimula  pendant  quelque  tems  son  ressen- 
timent , il  méditoit  dans  le  silence  les 
moyens  de  tirer  une  vengeance  éclatante 
de  l’affront  qu’on  lui  a voit  fait  , lorsqu’il 
apprit  que  le  cardinal  de  Richelieu  voulait 
le  faire  arrêter;  alors  , il  se  lia  plus  que 
jamais  avec!  les  ennemis  de  la  France  : il 
reprit  les  armes  deux  mois  après  la  signa- 
ture du  traité  de  1641,  et  le  25  Novembre 
1648  , il  battit,  à Tudlingen  , l’armée  fran- 
coise  , et  fit  prisonniers  les  principaux  Offi- 
ciers , il  les  traita  avec  toute  sorte  d’égards  t 
alors  , il  s’ouvrit  entr’eux  et  le  duc  , des  né- 
gociations pour  la  paix. 
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Je  ne  combattrai  point  les  détails  his* 
toxiques  auxquels  s’est  livré  M.  le  Rappor- 
teur sur  le  traité  de  1644  ; la  plupart  me 
paroissent  ou  inexacts  ou  étrangers  à la 
question.  Je  me  permettrai  seulement 
une  observation.  Lorsqu’il  a été  ques- 
tion du  traité  de  1641  , qui  forme  la 
base  du  système  des  Comités,  M.  le  Rap- 
porteur a écarté  soigneusement  tous  les 
monumens  de  l’histoire  , meme  les  pièces 
authentiques  qui  caractérisent  ce  traité  frau- 
duleux, il  s’en  est  tenu  à la  lettre  du  traité  ; 
mais  lorsqu’il  s’agit  du  traité  de  1644,  qui  , 
par  ses  dispositions  précises  , annulle  celui 
de  1641 , aloi’s  il  s’environne  de  tous  les  ré- 
cits historiques  qui  peuvent  déprimer  à vos 
yeux  les  conséquences  décisives  qui  doivent 
résulter  du  traité  de  1644.  Il  s’appuie  , pour 
211e  servir  de  ses  propres  termes , des  cir- 
constances extérieures  au  traité  , quoiqu’il 
reconnoisse  lui-même  que  ce.  sont  des  indi- 
ces toujours  trompeurs.  J’ajouterai  encore 
que  Vittorio  Siri , où  il  a puisé  sqn  récit  , 
quoique  suspect  de  prévention  et  de  partia- 
lité , dit  expressément  qu’on  proposa  au 
duc  de  prendre  pour  base  du  nouvel  accom- 
modement le  traité  de  Paris  de  2641.  Il 
répondit  qu’il  ne  souscriroit  jamais  à un 
traité  qui  seroit  pour  lui  un  monument  éter- 
nel de  honte  et  de  déshonneur  ; il  déclara 
que.  quel  que  fut  l'événement  de  la  guerre  , 
s’il  étoit  réduit  à la  dure  nécessité  d’accep- 
ter de  pareilles  conditions  , on  pouvoit  d’a- 
.vance  le  regarder  comme  infidèle  et  com- 
me 
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me  parjure  , parce  qu’il  employeroifc , dans 
quelque  tems  que  ce  fut,  tous  les  moyens 
qui  seroient  en  son  pouvoir  , pour  rompre 
un  engagement  que  la  force  et  la  violence 
lui  avoient  arraché.  Il  exigea  pour  préli« 
minaire  qu’il  ne  fut  pas  même  parlé , dans 
le  nouveau  traité,  de  celui  de  1641  qu’il  re- 
gardoit  comme  nul.  Le  même  Yittorio 
Siry  atteste  encore  que  le  duc  prévint  avec 
franchise  et  loyauté  ceux  qui  étaient  char- 
gés de  traiter  avec  lui  de  la  part  de  la  Fran- 
ce , que  dom  Francisco  de  Meslos  le  pres- 
soit  vivement  pour  terminer  avec  lui.  Je 
ne  rapporte  ces  faits  isolés  que  pour  faire 
voir  que  la  défaveur  qu’on  a voulu  jetter 
sur  la  conduite  du  duc  de  Lorraine  pen- 
dant le  cours  de  la  négociation  est  dépour- 
vue de  fondement.  Le  fait  est  que  la  reine 
régente  , au  commencement  d’une  minorité 
qui  pouvoit  devenir  orageuse,  a voit  intérêt 
de  diminuer  le  nombre  de  ses  ennemis  et 
d’attirer  le  duc  dans  le  parti  de  la  France  * 
le  fait  est  que  Duplessis  Bezançon  passa  avec 
le  duc  de  Lorraine,  un  traité"  à Guemine  , 
le  24  Juin  1644,  par  lequel  le  roi  dérogea 
formellement  au  traité  de  1641  , et  recon- 
nut 10.  qu’il  ne  tenoit  la  ville  et  château  de 
Clermont  qu’en  dépôt  seulement,  à la  char- 
ge de  les  rendre  à la  paix  générale. 

20.  Qu’il  garderoit  les  villes  et  châteaux 
de  Stenay  et  Jamets  , à la  charge  de  récom- 
penser le  duc , soit  en  argent , soit  en  ter- 
res à sa  bienséance. 

JM.  le  Rapporteur , qui  sent  bien  que  cet- 
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te  pièce  est  concluante  contre  son  système  , 
n’a  pas  pu  trouver  d’expressions  pour  qua- 
lifier cet  acte.  Il  l’appelle  un  piège  , pn 
simple  projet,  le  principe  et  l’ébauche  dune 
convention.  Il  auroit  mieux  fait  de  l’appel- 
ler  tout  uniment  un  traité  , parce  qu’il  en  a 
tous  les  caractères,  Toutes  les  objections 
qu’il  élève  contre  ce  traité  % se  réduisent  à 
-dire  qu’il  n’a  pas  été  ratifié  , et  qu’il  n’a  eu 
aucune  exécution;  d’abord  il  n’en  est  pas 
moins  une  déclaration  formelle,  queLouis 
XIV  ne  tenoit  le  Clermontois  qu’en  dépôt 
-seulement. 

; J’observe  enoutre  que, par  miles  traités  qui 
lient  les  nations  , il  y en  a plusieurs  qui 
n’ont  point  été  ratifiés,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  considérés  comme  des  engagemens 
solemnels.  : Dans  l’espèce  présente  celui  de 
1 66 1;  que  personnelle  conteste,  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  n’ont  point  été  ratifiés. 

La,  plupart  des  publicistes  et  notamment 
Grotius  dans  son  traité  de  la  paix  et  de  la 
guerre  , soutiennent  que  le  défaut  de  rati- 
fication , n’emporte  pas  la  nullité  du  traité, 
- parce  que  les  pleins  pouvoirs  donnés  au  né- 
gociateur, en  attestant  la  confiance  dont  il 
esc  dépositaire , suffisent  pour  valider  l’au- 
thenticité de  rengagement  qu’il  contracte  ; 
à moins  que  , par  la  loi  constitutive  de  l’E- 
tat, le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
ne  soit  pas  inhérent  dans  le  prince  qui  a 
délivré  les  pleins  pouvoirs. 

Mais  pour  juger  de  la  validité  d’un  trai- 
té qui  a été  passé  à uiie  époque  éloignée } 
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il  faut  distinguer  si  le  traité  a été  passé  en- 
tre  une  des  parties  contractantes  qui  à sti- 
pulé en  son  propre  et  privé  nom  * et  un  mi- 
nistre qui  a représenté  l’autre  partie  ; ou. 
bien  s’il"  a été  passé  seulement  entre  deux 
ministres, 

Dans  le  premier  cas , c’est-à-dire , si  le 
traité  est  passé  par  une  des  parties  qui  con- 
tracte , et  un  ministre  qui  représente  l’au- 
tre partie;  alors  la  ratification  n’est  pas  né- 
cessaire. Une  convention  entre  deux  Sou- 
verains , doit  être  synnallagmatique  , Fiin 
ne  doit  pas  être  plus  engagé  que  l’autre.  Le 
traité  reçoit  par  la  signature  dune  des 
parties  contractantes  un  caractère  d'au- 
thenticité qui  lie  les  deux  parties;  s’il  en 
étoit  autrement,  l’une  se  trouverait. engagée 
par  sa  signature  , et  l’autre  seroit  maîtresse 
d’éluder  son  engagement  suivant  les  cir- 
constances , ce  qui  seroit  contraire  au  droit 
naturel  et  des  gens.  . > 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire,  si  le  trai- 
té a été  passé  entre  deux  ministres  sans  au- 
cune ratification  , pour  savoir  au  bout  de 
140  ans  , si  on  doit  considérer  une  conven- 
tion entre  deux  Puissances  comme  un  sim*' 
pie  projet,  ou  comme  un  véritable  traité, 
il  faut  examiner  si  cette  convention  es?t 
comprise  au  nombre  des  rescrits  diplomatie 
ques  qui  forment  le  droit  public  des  deux 
nations , ou  si  elle  est  seulement  indiquée 
par  les  mémoires  du  tems  ou  par  les  histo- 
riens xlés  deux  pays. 

Si  le  traité  est  compris  au  nombre  des 
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rescrits  diplomatiques  des  deux  nations,  s’il 
fait  partie  de  la  collection  des  diplômes  qui 
assurent  les  propriétés  nationales  ; alors  ce 
n’est  plus  un  simple  projet,  c’est  un  traité 
qui  doit  erre  considéré  comme  une  des  loix 
politiques  qui  lie  les  deux  nations  et  dont 
on  ne  peut  révoquer  en  doute l’autlienticité. 
s Enfin , Messieurs , pour  juger  de  la  validité 
d’un  traité  il  est  encore  un  autre  moyen  qui 
leve  absolument  toute  incertitude  , c’est  lors- 
que par  des  traités  subséquens  les  deux  puis- 
sances, ou  une  d’elles  , ont  interprété  , exé- 
cuté ou  annullé  les  clauses  de  ce  traité, 
lorsque  par  des  dispositions  postérieures  elles 
ont  rappelle  ce  Ier  traité,  alors  il  est  démon- 
tré qu’on  ne  peut  plus  argumenter  de  la  nullité 
des  formes.  ■ ' l ^ $inV  «vv  i 

Maintenant  si  on  applique  au  traité  de 
1644  les  différent  es  régies  que  je  viens  d’éta- 
blir on  verra  que  le  défaut  de  ratification  ne 
détruit  point  son  autb tob 
D’abord  le  traité  de  1644  a été  passé  avec 
une  des  parties  contractantes,  avec  lejDuc  de 
Lorraine  en  personne  qui  l’a  signé.  D’après 
les  principes  que  j’ai  établi  ; sa  signature 
a rendu  rengagement  réciproque  et  assuré 
l’authenticité  de  l’acte. 

En  second  lieu  M.  le  Rapporteur  s’est  gran- 
dement mépris  lorsque  pour  atténuer  les, 
effets  du  traité  de  1644 , il  a dit  que  Dora 
Calmer,  dans  sa  volumineuse  compilation  de; 
l’Histoire  de  Lorraine  en  7 ou  8 volumes  in- , 
folio , a voit  parlé  de  tout  etn’avoit  pas  dit  uu 
mot  du  traité  de  Guémine.  Dom  Calme t r 
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dans  la  collection  des  preuves  de  l’Histoire  de 
là  Lorraine  qu’il  avoit  puisées  dans  les  archi- 
ves de  cette  ancienne  souveraineté  , rapporte 
en  entier  , mot  par  mot , Tome  7 , page  36a , 
le  traité  de  1644  , comme  faisant  partie  des 
rescrits  diplomatiques  de  la  Lorraine.  Ce 
même  traité  se  trouve  également  compris 
dans  la  collection  des  diplômes  de  la  France 
qui  sont  à là  Biblrotèque  du  Roi,  où  je  Fai  vu  : 
ainsi  ce  traité  doit  être  considéré  comme  une 
loi  politique  qui  lie  les  deux  Nations  , et  dont 
on  ne  peut  révoquer  en  doute  Fauthenficîte. 

Enfin  ce  même  traité  à été  reconnu  èt  rap- 
pelé dans  un  traité  subséquent  par  les  deux 
puissances  contractantes  ; par  l’article  65  du 
traité  des  Pyrénées,  il  est  dit  que  le  traite  de 
Ly  verdun  a été'  annuité  par  les  traités  sub- 
séquens , or  les  deux  traités  subséquens  qui  ont 
annulié  le  traité  de  F Yverdun  sontles  traiiés  de 
1641^  et  celui  de  1644,  qui  contiennent  en  effet 
des  dispositions  destructives  de  celles  énon- 
cées dans  le  traité  deLy Verdun . Ainsi  puisque 
les  puissances  contractantes  ont  elles  mêmes 
reconnu  l’existence  et  les  effets  du  traité  d« 
1644,  on  nepeutplus  contester  son  authenr 
ticité. 

Je  pourrois  me  borner  à cette  réponse  pour 
réfuter  l’objection  par  laquelle  011  a prétendu 
que  le  traité  de  1644  n’avoit  pas  été  mis  à 
exécution  ; mais  pour  ne  rien  laisser  à dé- 
sirer je  vais  suivre  M.  ieRapportéurettâcher 
de  le  réfuter. 

Pour  vous  prouver , Messieurs  , que  le 
traité  de  1644  n’avoitpas  été  mis  à exécution 
M.  le  Rapporteur  vous  a dit  qu’avant  ? pen~ 
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dant  efcaprès  les  conférences , les  hostilités- 
n’avoient  pas  cessé,  qu’on  ne  discontinua  pas 
le  siège  de  la  forteresse  de  la  Mothe,  la  seule 
place  de  tous  les  Etats  du  Duc  de  Lorraine 
qui  tenoit  encore  pour  lüï  , que  nos  troupes 
l’occuppèrent  le  7 Juillet  1644  , douze  jours 
après  le  prétendu  traité  de  Guémine,  ce  sont 
ses  propres  expressions. 

M.  le  Rapporteur  à encore  été  induit  dans 
une  erreur  bien  grande  par  Vittorio-Siri  ou 
par  les  autres  Historiens  qu’il  a consulté.  La 
forteresse  de  la  Mothe  n’a  été  assiégée  et  n’a 
été  conquise  ; par  la  France  , que  le  7 Juil- 
let , 1645,  un  an  après  le  traité  de  Guémine 
de  1644. 

Tout  le  monde  sait  que  la  bataille  de  Ma-* 
rièndal  a été  perdue  par  le  Maréchal  de  Tu*» 
renne  , le  5 Mai  1645  ; le  Duc  d’Enghien  , 
qui  commandoit  en  Champagne  , accourut 
aux.  secours  de  l’armée  d’Allemagne  , il  joi- 
gnit dans  sa  traversée  le  Maréchal  de  Ville- 
roi  qui  faisoit  alors  le  siège  de  la  Mothe  , il 
1 aida  de  ses  troupes  pour  réduite  cette 
forteresse  ; des  que  le  Gouverneur  eut 
capitulé  il  joignit  les  débris  de  l’armée  de 
1 prenne.  Tous  ces  faits  qui  sont  intimement 
liés  se  sont  passés  en  1645  et  non  en  1644  ; 
Rehôullet  , le  Père  Daniel  , !e  Président 
Hàîhâult  en  attGStentl’authenticifcépjne  autre 
preuve  qui  est  absolument  sans  répliqué  , 
c est  que  le  môme  Historien  de  Lorraine  , le 
Père  Calrnet , dans  la  collection  de  preuves 
ce  son  Histoire  , rapporte  en  entier  la  Capi- 
tulatiau  de  la  garnison  do  la  Motte  qui  est 
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datée  du  i<*  Juillet  1645 , un  an  après  k 
traité  de  Guemine. 

f Ainsi  toutes  les  inductions  qu’on  a voulu 
tirer  des  faits  historiques  pour  prouver  que 
le  traité  de  1644  n’avoit  pas  été  exécuté,  sont 
absolument  détruites  , et  il  reste  bien  claire- 
meut  démontré  que  cette  pièce  est  un  des 
actes  diplomatiques  qui  forment  le  droit  pu- 
blic et  politique  du  Royaume.  Avec  1 exis- 
tence et  fauthencité  du  traité  de  1644  , séya- 
nouit  le  second  caractère  de  domanialité  qui* 
suivant  M.  le  Rapporteur,  avoit  été  imprimé 
sur  le  Clermontois  par  le  traité  frauduleux 
de  1641. 

Mais  je  vais  encore  plus  loin  fet  je  suppose 
que  le  traité  de  Guémine  de  1644  ne  soit 
qu’un  simple  projet , qu’un  acte  informe  , 
je  veux  même  qu’il  n’ait  jamais  existé  ; je 
suppose  que  le  traité  de  1641  ait  été  l’ouvrage 
de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  comme  il  l’a 
été  de  l’artifice  et  de  la  violence,  je  n en  sou  - 
tiens  pas  moins  que  la  cesion  du  Clermontois 
faite  au  Roi  par  le  Duc  Charles  n’a  jamais 
pu  opérer  la  réunion  de  cette  contrée  à la 
couronne  et  en  faire  une  propriété  vraiment 
domaniale. 

Four  prouver  cette  assertion  je  suis. forcé 
de  remonter  à quelques  détails  historiques. 
Henri  le  bon , Duc  de  Lorraine,  prédécesseur 
de  Charles  IV  , avoit  épousé  en  premières 
noces  la  sœur  du  Roi  Fleuri  IV  ; il  n’en  eut 
point  d’enfans,  il  se  maria  en  secondes  no- 
ces avec  Marguerite  de  Gonzagues  dont  il 
eut  deux  filles , la  Princesse  Nicolle  et  la 
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Pryicesse  Claude.  A la . mca  t <Ju  Dite 
Henry  , la  Lorraine  devoit  tomber  en 
quenouille. Les  deuxPrincesses  furent  rech©r  . 
chéespar  les  .Souverains  les  plus  puissants  de 
1 Europe  , qui  désiroient  pouvoir  un  jour 
réunir  la  Lqrraine  à leurs  Etats  • l’ainée  fut 
promise  a Henri  IV  pour  le  Dauphimson  iÜs 
quoiqu il  ne  fut  alors  âgé  que  de  neuf  ans. 
Henri  le  bon  avoifc  un  frère  , le  Prince  Eran- 
c6i$  de  Vaudemont , qui  avoit  deux  enfans , 
Uiarles,  depuis  Duc  de  Lorraine,  et  Ni^ola^ 
rrânçois.  Le  Prince  de  Vaudemont  repré- 
s enta  au  Duc  Henri  que  s’il  marioit  ses  biles 
a des  Princes  etrangers  la  maison  de  Lorraine 
c esseroit  d’être  une  des  maisons  souveraines 
de  1 Europe  ; qu’il  étoit  de  sa  gloire  comme 
de  son  honiieur  de  transmettre  ses  Etats  à 
c es  Piinces  de  son  sang  , et  que  pour  réunir  , 
par  des  lieiis  indissolubles  , l’intérêt  de  ses 
peuples  avec  celui  de  sa  famille il  fallait 
qu’il  doiinat  en  mariage  ses  deux  filles-  aui 
deux  Princes  ses  neveux  ; cette  ouverture 
fut  dabora  mal  accueillie  , mais  après  quel- 
ques débats  leDiicHenri  lit  assembler  lesEtafs 
de  Lorraine  à Nancy  , pour  délibérer  sur  je 
mariage  des  deux  Princesses  ses  filles  ; il  y 
iut  résolu  que  Mœe  Nicole  épouserait  Gliar- 
les  , fils  ainé  du  Prince  de  Vaudemont  ; il 
fut  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  et  par 
le  testament  du  Duc  Henri  que  la  souverai- 
neté apparden droit  à la  Princesse  Nicolle  et 
qu  après  la  mort  duDue  Hem i les  deux  epoux 
ïexereeroieut  indivisément  .*  les  Etats  ratL 
fièrent  ces  conventions.  . 

.Apres  la  mort  do  Duc  Henri,  Charles  et  la 
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Fiîncêssé  son  épousé1  eMïêfent,  sans  auctînè 
üppôsffeiori  ,ëh  jouissance  de  la  souveraineté 
delà  Lorraine  et  en  exercèrent  tous  les  actes 
conjoiritemeut  ; lès  monoyes  furent  frappées 
de  leurs  éffigies  , on  les  riommoit  tous  deux 
à la  tète  des  arrêts  , déclarations  et  ordon- 

f«-i  ? fY  î f I '..v-.  ri  'Ctp  r fï'fi  v i Ci 

- Mais  comme  Fintérêt  et  des  raisons  d’état 
avoient  eu  plus  de  part  à ce  mariage  que 
l’inclination,  Charles,  n’étant  plus  retenu  par 
la  crainte  de  son  beau-père,  ennuyé  de  régner 
sous  le  nom  d’autrui , traita;  sa  bellë-mèrè  et 
la  Princesse  Nicole  sa  femme  avec  une  indif- 
férence cpii  paroissoit  aller  quelque  fois  jus- 
qu’au mépris  ; il  s’empara  exclusivement  de 
l’exercice  de  la  souveraineté  ; il  fit  plus , pour 
donner  àson  usurpation  une  apparence  de  jus- 
tice, il  Supposa  un  testament  du  Duc  Pténé, du 
26  mai  i5o 6 , qu’il  prétendit  avoir  été  trouvé 
en  France  dans  les  archives  de  là  maison  de 
Guise,  qui  établisoit  la  masculinité  dans  For1 
dre  delà  succession  à la  souveraineté  de  la 
Lorraine. 

A l’appui  de  eefte  pièce  fabriquée , il  fit 
réconnoître  son  père,  le  prince  dé  Vâude- 
mont , Duc  de  Lorraine  pour  24  heures  seule- 
ment; il  reprit  bien  Vite  les  rênes  du  Gou- 
vernement , et  exerça , * sans  le  concours  de 
son  père  ni  de  sa  femme  , tous  les  droits  dé 
la  souveraineté  : il  se  remaria  avec  la  prin- 
cesse deCanfecroixydu  vivant  dé  la  prmcésse 
Nicolle  sa  femme  , et  par  une  aut  re  incon- 
séquence , il  céda  en  1684  seS  Efaik  a\i  prin- 
ce Nicolas  François  de  Lorraine  son  Frère.' 
Il  est  vfaix[u  il  ne ; lui  fit  pas  um  grand  pré* 
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sent,  car  la  France  depuis  i633  jusqu'au 
traite  de  1661 , fût  presque  toujours  en  pos- 
session  de  la  Lorraine,  mmf:  enoiè’BiË  ne 

Xa  princesse  Nicolle  se  retira  en  France  , 
elle  protesta  avec  la  princesse  Claude  si 
sceur  y contre  tout  ce  qui  avoit  été  fait  à son 
préjudice  • elle  soutint  que  le  testament' 
prétendu  du  duc  René  étoit  un  acte  sup- 
posé pour  la  dépouiller  de  ses  Etats  ; que 
si  le  duc  René  avoit  pu  par  un  testament , 
changer  1 ordre  de  la  succession  de  la  Lor- 
raine , le  duc  Henry  son  pere  avoit  égale- 
ment  pu  introduire  un  nouveau  change- 
ment ; que  son  contrat  de  mariage  , arrêté 
par  les  Etats  , avoit  irrévocablement  établi 
ses  droits  ; que  le  duc  Charles  ne  l’a  voit 
npousee  que  sous  cette  condition  , et  que 
par  sa  conduite  , il  manquoit  à son  serment 
et  trahissoit  les  engagemens  les  plus  sacrés. 

Le  Pape  déclara  nul  le  second  mariage 
du  duc.  Louis  XIII  reconnut  la  justice  des 
réclamations  de  la  princesse  Nicolle  ; il  se 
plaignit  de  ce  que  Charles  se  qualifîoit  due 
de  Loi ïame  , sans  faire  mention  de  la  prin- 
cesse Nicolle  son  épouse.  Le  duc  ayant  of- 
fert au  roi  la  foi  et  hommage  du  Duché  de 
Rar  en  1627 , il  ne  voulut  lui  en  accorder 
i investiture  que  sous  le  nom  de  la  princes- 
se Nicolle.  ' 

. V°ùs  v°yez  ’ Messieurs  par  l’exposé  que 
jg  viens  de  vous  faire  , que  Charles  IV  n’é- 
toit  pas  véritable  propriétaire  de  la  Lorrai- 
31e  ; soit  parce  que  la  souveraineté  -apparie- 
noit  a la  princesse  Nicolle  sa  femme , soit 
parce  qui!  en  avoit  cédé  les  droits  au  due 
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Nicolas  François  son  frère.  Vous  voyez  que 
les  conventions  que  le  Duc  Charles  a fait , 
en  différens  tems  avec  la  France , man- 
quoient  du  ier.  caractère  essentiel , celui  de 
la  propriété  incommutable  delà  chose  entre 
les  mains  ducessionnaire;vous  voyés  que  des 
trait  és  dont  les  dispositions  varient  suivant  les 
circonstances  n’ont  jamais  conféré  à la  ï ran- 
ce qu’une  possession  précaire,  qui  n’a  eu 
que  la  force  ou  la  nécessité  pour  base  ; qu  il 
est  impossible  de  reconnoître  à ces  traits  les 
qualités  qui  distinguent  une  propriété  vrai- 
ment domaniale  : et  à travers  des  interets 
qui  se  choquent,  des  passions  qui  s’agitent, 
des  traités  qui  se  détruisent,  on  n’apperçqit 
que  la  nécessité  qu’il  y avoit  que  les  droits 
des  parties  fussent  définitivement  fixés  par 
des  traités  postérieurs.  C’est  ce  qui  a résul- 
té des  traités  des  Pyrénées  et  de  celui  de 
1 66 1.  Mais  avant  de  les  discuter , passons 
à la  seconde  époque,  et  examinons  les  cir- 
constances intéressantes  qui  ont  précédé  , 
accompagné  et  suivi  la  donation  du  Cler- 
monïois,  faite  à la  maison  de  Condé. 

Louis  II  , prince  de  Condé  , à qui  la  nation 
déféra  le  titre  de  grand , depuis  l’âge  de  19 
ans , avoit  signalé  chaque  année  de  sa  vie, 
par  des  actions  mémorables  qui  humilièrent 
la  fierté  et  abbatirent  la  Puissance  des  Es- 
pagnols. Le  Cardinal  Mazarin  , dont  1 auto- 
rité commençoit  à s’établir,  craignant  lin- 
fhieuce  que  le  jeune  Prince  pourroit  avoir 
sur  f esprit  de  la  Reine  régente,  songeai 
l'éloigner  de  la  Cour:  il  le'prit  par  son  foi- 
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ble  et  l’envoya  en  Catalogne  en  ïSm  com, 
mandenles  apiees  dn.Roi.  MaiSpar  un  sen- 
timent de  jalousie  , il  ne  lui  xdbtLit  pS 
les  secours  qu  il  lui  avoit  promis.  Le  Prîïtee 

*en  Plaignit  amèrement,  onrappaisaenlüi 

donnant  en  1648  le  commandement  de  Par- 
mee  de  Flandre,  on  le  laissa  - encore  màn- 
quer  de  secours  et  d’argent,  il.  fut  obligé  de 
nourrir  ses  soldats  et  de  sacrifier  des  som- 
mes immenses  pour  faire  subsister  son  ar- 
mée; maigre  tous  ces  obstacles, il  gagna  celle 
meme  annee,  la  fameuse  bataille  de  Lens. 
Mais  la  journée  des  Barricades,  qui  fut  le 
.présagé  funeste  de  ce  long  et  cruel  orage 
qui  ébranla  le  royaume  pendant  plusieurs 
années  , détermina  Mazarin  à rappeller 
promptement  le  Prince  de  Gondé  à la  Cour» 
pour  rassurer  la  Reine  et  contenir  les 
ms  par  sa  presence  et  le  respect  qu’on  avoit 
pour  sa  personne.  . 

Ce  fut  à oette  époque  ; Messieurs , qnS'î 
\Q1  pour  indemniser  Je  Prince  de  Condé  ! 
«es  dépenses  qu’il  a voit  lait  àda  guerre,  soit:» 
pour  Je  recompenser  de  ses  services  , soit 
pour  1 attacher  au  parti  de  la  Reine , on  lui 

164^  6 Clennontois  sur  la  fin  de  l’année 

Mais  remarquez  bien , Messieurs , la  po- 
litique profonde  qui  présida  à cet  acte  ap- 
parent  de  justice  et  de  munificence,  et  les 

donaHan68  ^ distillSuent  cette  prétendue 

% Clermontoisà  cette  époque,  étoitnne 
malheureuse  contrée  , livrée  depuis- quinze 
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ans  à toutes  les  horreurs  de  la  guerre.  Les 
villes  et  villages  étaient  un  amas  de  ruines 
qui  ne  eontenoient  pas  plus  de  430 mille, 
habitans. 

Gn  donna  au  Prince  de  Coudé,  le  Glermon- 
tois  comme  Charles  VII  donnoit  des  Gou- 
vernemens  à ceux  qui  Ta  voient  bien  servi. 
Je  vous  donne,  disoit-il  , le  Gouvernement 
de  Champagne,  à condition  que  vous  irex 
vous  emparer  de  cette  province;  de  même, 
on  donna  au  Prince  de  Condé  le  Glermon- 
tois,  à condition  qu’il  en  éloigneroit  le  duc 
de  Lorraine  , et  qu’il  trouveroit  des  moyens 
et  des  ressources  pour  défendre  l’approché 
de  cette  Province  frontière.  Deux  raisons 
politiques  influèrent  donc  principalement 
dans  cette,  concession;  la  première , etesé 
que  la  France  , ayant  empêché  que  le  Duc 
de  Lorraine  ne  fut  compris  dans  le  traité 
de  Munster,  qui  venoit  d’être  passé  avec 
l’Empire,  ou  vouloit  lui  faire  perdre  l’espé- 
rance de  jamais  rentrer  dans  ie  Glermon- 
tois  ; la  seconde , était  d’intéresser  le  Prin- 
ce de  Condé  à vivifier  ce  malheureux  Pays, 
et  à garder  les  places  importantes  de  Cler- 
mont et  de  Sfcenay, 

Le  Prince  de  Condé  ne  fut  point  la  dupe 
des  motifs  qui  avoient  déterminé  la  Reine 
e t le  Cardinal  ; il  sentit  tellement  qu’on  était 
généreux  aux  dépens  d’autrui  , et  que  le  Roi 
ne  lui  accordoit  qu’une  jouissance  incer- 
taine, qu’il  demanda  et  obtint,  la  même 
année  1648,  un  brevet  de  garantie  des  ob- 
jets qui  lui  ayoient  été  concédés.  M.  le  rap- 
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porteur  prétend  que  le  brevet  est  aussi  illu- 
soire que  la  donation  dont  il  est  l’objet. 

Il  rnMem'ble  cependant, M'M.;que  cet  acte 
de  garantie  prouve  évidemment  deux  choses. 
La  première,  que  le  Roi,  en  payant  une 
dette  de  l’état,  en  récompensant  des  services 
signalés,  a contracté , parce  brevet  de  ga- 
rantie, l’engagement  soiemnel  défaire  ces- 
ser les  troubles  que  le  Prince  éprouverait 
dans  sa  possession,  ou  de  lui  donner  un 
équivalent  qui  ne  rendit  pas  illusoire  cet 
acte  de  justice  et  de  bienfaisance.  La  se- 
conde > c’est  que  puisque  le  Roi  s obligeait 
a la  garantie,  il  reconnoissoit  qu’il  n’a  voit 
pas  la  propriété  incommutable  de  la  chose 
donnée,  il  reconnoissoit  qu’elle  n’étoit  pas 
vraiment  domaniale.  En  effet,  Messieurs, 
lorsque  la  donation  fut  présentée  au  Parle- 
ment, le  prince  NicolasFraneois  de  Lorraine 
auquel  le  Duc  Charles  avoitcédé  ses  Etats  , 
forma  opposition  à l’enregistrement  le  i8Mars 
1649  ’ d la  fit  renouveller  le  9 Février  1657. 
D’un  autre  côté  , la  Princesse  Nicole , en  sa 
qualité  de  Souveraine  de  la  Lorraine  , forma 
également  opposition  à l’enrégistrement  ; 
elle  soutint  que  la  Reine  ne  pouvoit  pas 
disposer  du  Clermontois  qui  11’étoit  qu’en 
dépôt  entre  les  mains  du  Roi.  Mazarin  et 
la  reine  régente  , mirent  tout  en  œuvre  pour 
faire  lever  les  obstacles  qui  arrêtoient  l’effet 
de  la  donation  ; ils  promirent  à la  Princesse 
Nicolle , que  son  désistement  ne  préjudicie-. 
roit  point  à ses  droits  ; la  régente  lui  assura 
foi  et  parole  de  Reine  , qu’elle  lui  en  ferait 
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raison  à la  paix  générale,  et  dans  le  traité 
particulier  qui  seroit  fait  pour  la  Lorraine. 
Nicole  ne  put  résister  à de  si  pressantes  sol- 
licitations , elle  se  départit  de  son  opposi- 
tion en  faveur  du  Prince  de  Coudé  ; par 
conséquent,  elle  l’investit  par  le  fait  de  la 
propriété  du  Clermontois,  et  par  cet  acte 
de  sa  Puissance  et  de  sa  Souveraineté , la 
grande  question  de  la  propriété  du  Clermon- 
toi  s -,  se  trouveroit  jugée  en  faveur  de  là 
maison  de  Coudé  ,,  si  l’hommage  que  je  dois: 
à la  vérité,  ne  m’obligeoit  de  dire  que  la 
Princesse  Nicole,  étant  retournée  à Nancy- 
dans  la  même  année , protesta  le  3- Septem- 
bre 1649  , contre  le  consentement  qu’elle 
avoit  donné  à la  cession  du  Clermontois  : 
il  est  vrai  qu’elle  se  contenta  de  remettre  sa- 
protestation  entre  les  mains  du  nonce  du: 
Pape,  et  qu’elle  fut  longtems  ignorée  ; mâisr 
il  n’en  résulte  pas  moins  des  faits  dont  je 
viens  de  vous  rendre  compte  , qui  sont  con- 
signés dans  les  archives  de  la  Lorraine 
que  le  Clermontois  et  ses  dépendances  f à 
l’époque, de  la  donation,  n’étoit  entre  les: 
mains  de  la  France,  ni  une  possession  in- 
commutable,,  ni  une  propriété  domaniale. 

Malgré  tous  ces  obstacles  , le  ier.  Janvier 
1649,  le  prince  de  Condé  se  mit  en  posses- 
sion de  tous  les  objets  qui  lui  avoient  été; 
concédés  ; tous  les  Officiers  et  Commis  em- 
ployés de  la  part  . du  roi , cessèrent  d’y. exer- 
cer leurs  fonctions.  Le  prince  nomma  un: 
Commandant , un  Intendant , établit  les  re- 
ceveurs des  impositions,  donna  des  provié 
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sîons  à tous  les  Officiers  civils  et  militaires  ; 
et  il  y jouit  jusqu’en  i652,  absolument  de 
tous  les  droits  qui  avoient  appartenu  aux 
Ducs  de  Lorraine. 

Je  suis  parvenu,  Messieurs  , au  moment 
où  je  voudrois,  comme  le  disoit  le  Prince 
de  Condé  lui-même , pouvoir  déchirer  quel- 
ques feuillets  de  son  histoire  ; mais  la 
vérité  m’impose  le  devoir  de  ne  rien 
dissimuler.  Ce  Prince,  devenu  tout -à- la 
fois  odieux  au  Cardinal  dont  il  avoit 
été  le  défendeur  , et  à la  fronde  dont 
il  avoit  déconcerté  les  projets,  fut  arrêté  le 
1 8 Janvier  i65o,  et  conduit  au  chateau  de 
Vincennes.  Pour  me  servir  de  ses  propres 
expressions , il  entra  innocent  dans  sa  pri- 
son, mais  il  en  sortit  le  plus  coupable  des 
hommes.  Quelque  profonde  que  fut  la  plaie 
qu’avoit  fait  à son  cœur , sa  détention , qui 
dura  treize  mois  , il  balança  longtems  avant 
de  se  livrer  à tout  son  ressentiment.  Enfin, 
cédant  aux  sollicitations  de  la  Duchesse  de 
Longueville  sa  sœur , souvenez-vous , lui  dit- 
il  , que  je  tire  l’épée  malgré  moi , et  que  je 
serai  le  dernier  à la  remettre  dans  le  four- 
reau. Il  tint  parole  , il  se  mit  à la  tête  des. 
mécontens  , prit  les  armes  contre  le  Roi  , 
passa  au  service  de  l’Espagne  , et  devint  le 
lléau  de  sa  Patrie,  dont  il  avoit  été  jus- 
qu’alors le  rempart  et  l’appui  ; il  persista 
dans  sa  révolte  jusqu’au  traité  des  Pyré- 
nées. 

Ici , Messieurs  , commence  la  troisième 
époque,  où  je  dois  vous  faire  voir  que  les 

intérêts 


( 33  ) 

intérêts  de  la  maison  de  Condé , sont  infL 
mement  liés  avec  les  conventions  arrêtées 
entre  la  France , l’Espagne  et  la  Lorrain® 
en  1659. 

Le  fameux  traité  des  Pyrénées , ouvra- 
ge de  deux  Ministres  célébrés , qui  éteignit 
les  anciennes  rivalités  entre  la  France  et 
l’Espagne,  qui  termina  vingt  années  dime 
guerre  vive  et  opiniâtre,  qui  réunit  par  M 
mariage  de  Louis  XIV  avec  l’Infante  d’Es- 
pagne, les  intérêts  des  deux  premières  mo- 
narchies de  l’Europe  ; enfin , qui  assura  à 
fa  F rance  les  plus  brillantes  conquêtes,  mal- 
gré tout  ce  qu’en  ont  pu  dire  les  ennemis 
du  Cardinal  Mazarin  ; ce  traité  dfe-je  j éprou- 
va les  plus  grandes  difficultés  au  sujet  du  ré- 
tablissement du  Prince  de  Condé.  Le*  roi 
d’Espagne,  auqpiel  il  avoifc' rendu  les  plus- 
grands  services  , ne  voulut  écouter  aucune 
proposition  qu’autant  que  les  intérêts  du 
Prince  seroient  mis  à couvert  et  stipulés 
formellement  par  le  traité. 

Avant  de  faire  l’analyse  des  articles  du 
traité  des  Pyrénées  qui  sont  relatifs  à la  ques- 
tion qui  nous  occupe , qu’il  me  soit  permis  de 
vous  soumettre  quelques  observations. 

J’avoue  d’abord  que  j’ai  de  la  peine  à 
concevoir  comment  M.  le  Rapporteur  a pu 
vous  présenter  deux  ministres  , qui  passoient 
pour  les  plus  habiles  négociateurs  de  leur 
siècle  , comme  n’ayant  pas  les  premiers  élé- 
mens  de  la  politique  et  du  droit  des  gens. 
Certainement  la  première  qualité  nécessai- 
re à un  négociateur,  est  d’être  instruit  des 
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k>ix  et  des  maximes  qui  forment  le  droit  pu* 
b lie  de  la  nation  avec  laquelle  il  négocie  , 
afin  d’y  déroger  expressément  s'il  dresse 
quelque  convention  qui  y soit  contraire.  Cer- 
tainement de  premier  devoir  d’un  Ministre 
qui  stipule  de.  grands  intérêts  politiques,  est 
de  peser  les  intérêts  divers  des  parties  'qui 
contractent  d’approfondir  les  traités  qui 
établissent  leurs  droits  respectifs  et  les  con- 
ventions qui  y dérogent  ; de  connoître  les: 
moyens  qui  appuient  leurs  prétentions  et 
les  raisons  qui  les  combattent.  Cependant 
M.  le  Rapporteur  veut  que  Dom  Louis  de 
Haro  et  le  Cardinal  Mazarin  aient  igno- 
ré les  événemens  qui  se  sont  passés  sous 
leurs  yeux  relativement  à la  Lorraine  , les 
droits  respectifs  que  les  différends  princes 
de  cette  maison  avoienfc  à la  Souveraineté 
de  cette  contrée;  il  veut  qu’ils  aient  mé- 
connu les  divers  traités  qui  ont  été  arra- 
chés au  duc  Charles  par  la  force  ou  la  né- 
cessité , qu’ils  aient  négligé  de  calculer  les 
effets  qu’ils  ont  produits  , soit  par  rapport  à 
la  France  , soit  par  rapport  au  Prince  de 
Coudé.  Il  veut  enfin  que  ces  deux  Minis- 
tres, sans  avoir  combiné  les  loix  du  Royau- 
me avec  la  teneur  des  traités,  avec  le  conte- 
nu de  la  donation , aient  rédigé  une  stipula- 
tion dérisoire  en  faveur  du  Prince  de  Cou- 
dé , fet  qu’en  même  tems  qu’ils  lui  assuroient 
une  vraie  et  réelle  possession  du  Clermon- 
tois  , ils  aient  choisi  tout  exprès  une  tour- 
nure de  phrase  à l’aide  de  laquelle  on  puis- 
se le  dépouiller  du  seul  avantage  que  la 
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France  lui  accordait  et  que  FÈspâgîïeiui  prb* 
curoit  pour  tout dédo'magement«i  de  maniéré 
que  la  clause  dultàitéréduite  au  véritable  sens 
que  présente  M<  le  Rapporteur , ne  signifierait 
autre  chose  sinon  qu’on  a donné  %ü  grand 
Condé  le  Clermontois  sous  la  iésfervë  de  pou- 
voir le  lui  ôter  le  lendemain.  Pour  accueil- 
lir une  pareil  paradoxe  , il  faut  sitppOser 
aux  Ministres  Une  mauvaise  foi  bu  inuë 
ignorance  qui  sont  démenties  par  le  traité 

émoi  m-înnqep  inp 

Pour  se  bièn  pénétrer  de  l’esprit  du  traî*! 
té  des  Pyrénées,  il  faut  rapprocher  avec  soM 
les  clauses  qui  concernent  la  Lorràine  avec 
les  articles  qui  regardent  le  prince  deGon- 
dé . J’ai  déjà  obs êrvé  que  d êpuis  t633  ; la 
France  avoit  presque  toujours  été  en  posfe 
session  de  la  Lorraine;  "¥oüs ^sentez  ' :aisét 
ment,  Messieurs  , que  la  politique  de  l’Eu- 
rope ne  permettait  pas  qu’une  Puissance, 
déjà  redoutable  s’agrandit  impunément  par 
l’iiivasion  de  la  totalité  ou  d’une  partie  quel- 
conque d’un  territoire  étranger.  Il  étoit  donc 
de  l’intérêt  comme  de  la  politique  de  l’Es- 
pagne de  stipuler  d’une  manière  précisé 
dans  un  traité  définitif  , la  restitution  de  la 
Lorraine  à Ses  véritables  Souverains.  Le 
Duc  Charles  , depuis  la  mort  de  la  Princes- 
se Nicole  sa  femme  , qui  ne  lui  avoit  point 
laissé  d’enfans  , étoit  reconnu  pan  les  Puis- 
sances de  l’Europe,  comme  Souverain  de 
la  Lorraine , et  il  y avoit  des  droits  en  ver* 
tu  de  son  contrat  de  mariage  et  du  testa- 
ment du  Duc  Henry.  Il  faljoit  peser  l’im-* 
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portance  des  traités  dïscordans  qu’il  avoit 
souscrit , discuter  le  mérite  des  réclamations 
qui  s’étoient  élevées  de  toutes  parts  , et  con- 
fondre , dans  un  traité  définitif,  les  préten- 
tions diverses  de  toutes  les  parties.  Il  arri- 
va ce  qui  se  passe  presque  toujours  entre 
deux  grandes  Puissances  qui  stipulent  les 
intérêts  d’une  puissance  du  troisième  ordre, 
les  plus  forts^  s’accommodèrent  aux  dépens 
du  plus  foible.  La  France  avoit  un  grand 
intérêt  à conserver  la  Souveraineté  territo- 
riale de  Clermont  etStenay  qui  étoient  des 
places  frontières  de  son  Empire.  L’Espagne 
avoit  promis  des  dédommagemens  consi- 
dérables au  Prince  de  Condé.  Le  Duc  de 
Lorraine  paya  la  convenance  de  l’un  et  les 
dettes  de  l’autre.  Le  Clermontois  fut  le  lien 
qui  réunit  tous  les  intérêts. 

D’après  tout  ce  que  j’ai  dit  de  la  nature 
des  différens  traités  , du  défaut  de  qualité 
du  Duc  Charles  , des  titres  incontestables  de 
la  Princesse  Nicole  à la  souveraineté  de  la 
Lorraine , il  est  bien  démontré  que  la  France 
n’avoit  jamais  eu  sur  le  Clermontois  que  des 
droits  précaires  et  éventuels. Pour  consolider 
la  donation  faite  au  Prince  de  Condé  il  falloit 
nécessairement  deux  choses  , la  première 
que  le  Duc  de  Lorraine  fit  au  Roi  une  nou- 
velle concession  du  Clermontois  dans  une 
forme  valable  et  authentique.  La  seconde  que 
le  roi  d’abord  restituât  au  Prince  de  Condé 
le  Clermontois  , ensuite  qu’il  le  réintégrât 
dans  la  Possession  et  jouissance  pleine  et 
entière  des  objets  quUui  ayoieüt  été  concé- 
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dés  par  la  donation  , avec  assurance  de 
n’être  jamais  troublé  ni  par  le  Roi  ni  par  ses 
successeurs.  C’est  positivement  ce  qui  a été 
fait , mot  pour  mot , par  le  traité  des  Pyré- 
nées. 

Parcourons  d’abord  les  clauses  qui  concer- 
nent le  Duc  de  Lorraine. 

Par  l’article  62  et  suivans , il  est  dit  9 
i°.  que  le  Roi  de  France  en  contemplation 
de  La  Paix  , sans  s9 arrêter  aux  droits  qui 
pour  oient  lui  être  acquis  par  divers  traités 
faits  avec  le  Roi  son  père , remettra  le  Duc 
de  Lorraine  dans  la  possession  de  ses  Etats , 
à la  réservé  et  exception  de  Clermont , Ste- 
nay  , Jamets  et  Dun  avec  leurs  dépendances 
qui  demeureront  à jamais  unis  et  incorporés 
à la  couronne.  2°.  Que  le  Duc  Charles  déli- 
vrera au  Roi  en  la  f orme  la  plus  valable  et 
authentique  qu'il  pourra  désirer  les  actes 
de  sa  renonciation  et  cession  du  Clermontoîs 
et  ses  dépendances. 

Je  me  permettrai  quelques  courtes  ré- 
flexions sur  ces  articles  du  traité. 

* Pe  R°i  déclare  d’abord  qu’en  contempla- 
tion de  la  Paix  il  ne  faut  plus  s’arrêter  aux 
droits  qui  pourroient  lui  être  acquis  par  dif- 
ferens  traités  faits  avec  le  Roi  son  père  ; et 
cependant  vos  Comités  prennent  ces  mêmes 
traites  pour  la  base  de  leur  sistême  , ils  ar- 
gumentent du  traité  de  1641  passé  par 
Louis  XIII , tandis  que  Louis  XIV  , par  le 
traite  des  Pyrénées  , annulletous  les  elfets 
qifil  a produits. 

Le  Roi  exige  que  le  Duc  de  Lorraine  lui 
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delivre  , dans  la  forme  la  plus  valable  et  la. 
plus  authentique, un  acte  de  sa  renonciation  et 
cession  du  Clermontois  ; si  le  Clermontois 
eut  été  uni  et  incorporé  àla  couronne  en  1641  > 
comme  le  prétendent  vos  Comités  , le  Roi 
n’auroit  pas  exigé  de  la  part  du  Duc  en 
i65f)  , l’acte  valable  et  authentique  d’une 
nouvelle  cession;  mais  puisque  le  Roi  de- 
mande un  tiffe  nouveau , le  premier  étoit 
donc  vicieux  et  insuffisant  ? le  Clermontois  , 
n’étoit  donc  pas  une  propriété  domanîale?Vos 
Comités  sont  donc  en  contradiction  avec  le 
texte  formel  du  traité  des  Pyrénées  ? V 

Mais  Passons  aux  articles  qui  concernent 
le  Prince  de  Coudé. 

Par  l’article  79  le  Prince  déclare  qu’il 
voudroit  pouvoir  racheter  aux  prix  de  son 
sang  les  erreurs  auxquelles  il  a été  entraîné  ; 
il  supplie  le  Roi  de  vouloir  bien  oublier  ses 
égaremens  et  sa  conduite  passée;  il  atteste 
qu’il  ne  veut  rien  tenir  , en  la  conclusion  de 
cette  paix  pour  tous  les  intérêts  qu’il  peut  y 
avoir,  que  delà  seule  bonté  et  du  propre  mou- 
vement du  Roi  ; qu’il  désire  qu’il  plaise  à sa 
majesté  de  disposer  pleinement  et  selon  son 
bon  plaisir  de  tous  les  de'dornmagemens  que 
le  Roi  d’Espagne  voudra  lui  accorder , et  lui 
a déjà  offert  soit  en  états , pays  ou  en  argent  ; 
qu’il  met  le  tout  aux  pieds  de  sa  majesté  ; 
qu’il  offre  de  licencier  ses  troupes,  de  re- 
mettre au  pouvoir  du  Roi  les  places  de  Lin- 
champ  , le  Catelet  et  Rocroi.  Le  Roi  dé- 
clare ensuite  que, touché  du  procédé  et  de  la 
soumission  du  Prince  de  Coudé  il  consent 
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que  ses  intérêts  soient  terminés  dans  le  traité 
en  la  manière  convenue  entre  les  deux  Sei- 
gneurs Rois.  rg  :•  slr^nomiolD  itib^nofe'5 

Ici  se  présentent  deux  réflexions  bien  inr- 
portantes  : la  première  c’est  que  tout  ce  qui  va 
être  acordé  au  Prince  deCondé  lui  tiendra  lieu 
de  tous  les  dédommageniens  que  le  Roi  d’Es- 
pagne lui  avoit  promis  soit  en  états,  pays  ou 
en  argent.  La  seconde  que  ce  n’est  plus  le 
Prince  deCondé  qui  va  êtrepartie  clans  le  traité 
mais  le  Roi  d’Espagne  qui  va  stipuler  en  son 
nom  les  intérêts  du  Prince  et  qui  parconsé- 
quent  se  rend  garant  des  conventionsqui  se* 
ront  arrêtées. 

Je  dois  vous  prévenir  , ,MM. , que  tous  les 
mots  de  l’article  suivant  du  traité  doivent 
être  pésés  avec  la  pins  grande  attention.  Cet 
article  n’est  point  rédigé, comme  vous  l’a  dit 
M.  le  Rapporteur  , dans  le  stile  usité  d’une 
diplomatie  confuse,  mais  à chaque  stipula- 
tion on  reconnoît  l’ouvrage  d’une  politique 
profonde  et  éclairée  ; et  je  nie  formellement 
que,  parmi  les  traités  qui  existent,  il  y en 
ait  un  seul  qui  ^ dans  son  ensemble  ou  dans 
ses  parties  , présente  l’image  d’une  amnistie 
et  d’une  restitution  aussi  complette. 

Par  l’article  8&  , il  est  stipulé  qu’après  que 
le  Prince  de  Coudé  aura  satisfait  de  sa  part 
au  contenu  dans  les  8 articles  8o  , 8i  et  82  , 
dont  l’un -av.pit  pour  objet  de  remettre  entre 
les  mains  du  Roi  les  places  de . Rocroi , le 
catelet  et  Lin  champs  ; alors  tous  Duchés  . 
Comtés  , Terres  , Seigneuries  et  Domaines  , 
meme  ceux  de  Clermont , Slenay  et  Du  a 
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comme  il  les  avoit  avant  sa  sortie  de  France 
et  celui  de  Jamets  en  cas  qu'il  l'ait  eu  , les- 
quels appartenoient  ci  - devant  audit  sieur 
Prince,  ensemble  tous  ses  autres  biens  meu- 
bles et  immeubles  lui  seront  restitués  réelle- 
ment et  de  fait, et  sera  ledit  sieurPrince  réin- 
tégré en  la  vraie  et  réelle  possession  et jouis- 
sance de  ses  dittes  terres  et  Domaines  , sur 
quoi  lui  sera  dépêché , en  aussi  bonne  forme 
qu'il  le  désirera , toutes  Lettres  patentes  à ce 
nécessaires  , sans  qu’il  puisse  être  troublé 
poursuivi  ni  recherché  en  laditte  possession 
et  jouissance  par  ledit  seigneur  Roi,  ses  hoirs 
successeurs  ni  ses  Officiers  directement  ni 
indirectement  , nonobstant  quelqu’onques 
donations,  unions  , incorporations  qui  pour- 
roient  avoir  été  faitesdes  ditsDuchés, Comtés, 
Terres  , Seigneuries  et  Domaines  , et  quel- 
qu’onques clauses  , dérogatoires  , constitu- 
tions ou  ordonnances  a ce  contraires. 

Il  faut , MM. , se  refuser  à l’évidence  pour 
ne  pas  reconnoître  dans  des  stipulations  aussi 
formelles,  l’intention  qu’ont  eu  et  la  volonté 
qu’ont  exprimé  les  parties  contractantes 
d’assurer  à la  maison  de  Coudé  la  possession 
incommutable  du  Clermontois  , ainsi  que  de 
toutes  les  autres  portions  de  son  patrimoine. 
La  méprise  de  vos  Comités  et  l’erreur  dans 
laquelle  ils  sont  tombés  provient  de  ce  qu’ils 
ïi’ont  pas  fait  attention  que  toutes  les  parties 
d’un  traité  se‘  correspondent  et  sont  dans  une 
dépendance  immédiate  les  unes  des  autres  ; 
de  ce  qu’ils  n’ont  pas  rapproché  les  clauses 
qui  concernent  le  Duc  de  Lorraine  de  celles 
qui  regardent  le  prince  de  Condé. 
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Dans  les  articles  qui  concernent  la  Lor- 
raine , le  Roi  reconnoît  que  sa  jouissance  du 
Clermontois  n’a  été  que  précaire , que  son 
titre  de  propriété  étoit  vicieux  , il  exigé, 
dans  une  forme  valable  et  authentique , une 
nouvelle  concession  qui  puisse  légitimer  sa 
possession  et  réunir  la  propriété  avec  la  jouis- 
sance. Le  Prince  de  Condé  avoit  été  mis 
aux  droits  du  Roi  par  la  donation  de  1648. 
Son  titre  étoit  vicieux  quant  au  fond,  par 
le  défaut  de  qualité  de  la  part  du  Roi  son 
donataire  , qui  n’étoit  pas  propriétaire  ; quant 
à la  forme , parce  qu’il  n’avoit  pas  été  en- 
registre. Neanmoins,  il  s’étoit  mis  en  posses- 
sion, mais  il  n’avoit  acquis  qu’une  jouissan- 
ce précaire  , la  propriété  ou  l’équivalent  lui 
étoient  assurés  seulement  par  un  brevet  de 
garantie.  Pour  reparer  toutes  ces  irrégula- 
rités déformé  etde  droit, pour  rendre  le  prin- 
ce de  Condé,  propriétaire  incommutable,  le 
Roi,  en  vertu  des  droits  qui  viennent  de  lui  être 
acquis  par  les  articles  antérieurs  concernant 
la  Lorraine , déclare  d’abord  qu'e  Clermont, 
Stenay  etDun,  tels  que  le  Prince  les  avoit  àsa 
sortie  de  France , même  Jamets  en  cas  quii 
l’ait  eu,  lui  seront  restitués  réellement  et 
de  fait.  Remarquez  bien,  MM.  , que  le  Roi, 
par  cette  clause , déroge  expressément  à 
un  article  de  la  donation  de  1648.  Jamets 
et  oit  une  partie  intégrante  de  la  donation , 
cependant  le  Roi  veut  que  Jamets  ne  soit 
1 estitue  qu  autant  que  le  Prince  en  aura 
joui , ce  qui  prouve  bien  clairement  que  ces 
mots  tels  que  le  Prince  les  avoit  à sa  sor - 
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lie  de  France,  ne  veulent  pas  dire  tels  qu’ils 
lui  avoient  été  donnés , comme  le  prétendent 
vos  Comités , puisque  le  Roi  déroge  à la 
donation , mais  signifient  qu’il  ne  sera  res- 
titué au  Prince  que  les  objets  dont  il  avoit 
joui  avant  sa  sortie  de  France;  et  ce  qui 
achevé  de  le  démontrer , c’est  que  le  Roi  dé- 
clare ensuite  que  le  Prince  sera  réintégré 
dans  la  vraie  et  rerelle  possession  et  jouis- 
sance du  Clermontois  et  ses  dépendances  , 
comme  il  en  jouis  soit  avant  sa  sortie  de 
France  ne  reste  donc  plus  aucun  équivoque; 
vos  Comités  sont  donc  encore  en  contradic- 
tion avec  le  sens  littéral  et  précis  de  l’article  du 
traité  ? L’intention  des  parties  contractantes 
va  être  manifestée  d’une  manière  bien  plus 
formelle.  Pour  donner  à cette  concession 
du  Clermontois  la  forme  la  plus  authentique 
et  toute  la  validité  qu’elle  peut  recevoir  , le 
Roi  veut  qu’il  soit  délivré  au  Prince  toutes 
lettres-patentes  en  aussi  bonne  Jorme  quil 
ïe  de'sirera.  Puisque  le  Roi  le  laisse  le  maî- 
tre de  choisir  la  forme  qui  lui  conviendra 
pour  assurer  l’authenticité  des  droits  qu’il 
lui  confère , il  est  bien  évident  que  l’intérêt 
du  Prince  devient  la  mesure  de  son  titre , 
qui  reçoit  par  cela  même  toute  la  latitude 
dont  iî  est  susceptible  , qui  confond  le  jouis- 
sant avec  une  propriété  incommutable.  Ce 
qui  le  prouve  invinciblement , c’est  que  le 
Roi  déclare  positivement  que  la  vraie  et 
réelle  possession  et  jouissance  du  Clermon- 
tois, ainsi  que  de  ses  biens  patrimoniaux  de 
quelque  qualité  qu’ils  soient,  ne  pourra  être 
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troublée  ni  par  lui  ni  par  ses  successeurs* 
ou  Officiers  , directement  ni  indirectement , 
non-obstant  quelconque , donations  , unions, 
incorporations , clauses  dérogatoires  , et  or- 
donnances à ce  contraires. 

J’en  appelle  maintenant  à lac  justice  et 
à l’imparti  alité  des  membres  de  cette  As- 
semblée. Un  décret  tel  que  celui  que  vos 
Comités  vous  proposent , qui  dépouillerait 
la  maison  de  Condé  du  Clermôntois , ne 
seroit-il  pas  un  trouble  manifeste  à cette 
possession  pleine  et  réelle  , qui  est  assurée 
par  le  traité  des  Pyrénées  ? Ne  seroit-ce  pas 
une  atteinte  directe , portée  à l’obligation 
que  le  Roi  a contractée  de  mettre  cette  pos- 
session sous  la  garantie  et  la  protection  suc- 
cessive et  immédiate  de  l’autorité  nationa- 
le ? Si  vous  exercez  aujourd’hui , MM. , au 
nom  de  la  nation  , la  plénitude  des  droits 
dont  les  Rois  étoient  dépositaires  , si  vous 
êtes  tenus  des  engagemens  qu’il  avoient  for- 
més comme  administrateurs  suprêmes  de 
l’Empire  , si  vous  voulez  être  fidèles  à la  foi 
des  sermens  qui  lient  les  nations,  pouvez- 
vous  consacrer  par  vos  suffrages  une  viola- 
tion manifeste  du  droit  des  gens  ? Une  in- 
fraction formelle  aux  conventions  les  plus 
sacrées  ? Pouvez-vous  accueillir  des  sophis- 
mes et  des  arguties  pour  étouffer  le  cri  de 
la  justice  et  de  la  raison?  Ne  seroit-ce  pas 
outrager  la  majesté  de  la  nation  elle-même 
que  de  se  servir  de  son  nom  pour  se  jouer 
impunément  de  toutes  les  règles  de  la  poli- 
tique et  de  tous  les  principes  du  droit  na?t 
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turel  et  du  droit  public.  Car  enfin,  MM.  9 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  stipu- 
lations précises  que  j’invoque , ont  été  ar- 
rêtées avec  le  Roi  d’Espagne , et  que  si  vous 
devez  être  justes  envers  vos  Concitoyens  , 
vous  ne  poüvez  pas  être  juges  des  traités 
qui  vous  lient  avec  les  nations. 

Mais  disent  vos  Comités  , cette  garantie 
authentique,  d’une  possession  et  jouissan- 
ce vraie  et  réelle , ne  porte  point  sur  le  Cler- 
montois  et  ses  dépendances , mais  sur  tous 
les  autres  biens  patrimoniaux  de  la  maison 
de  Condé  qui  avoient  été  réunis  et  confis- 
qués par  un  arrêt  du  Parlement. 

Je  dirai  à mon  tour  à vos  Comités , 
est-ce  par  une  supposition  gratuite  et  une 
interprétation  forcée  que  vous  parviendrez 
à démentir  le  texte  formel  du  traité  des  Py- 
rénées ? lisez  l’article  86 , et  vous  verrez  qu’il 
yest  dit  que  le  Prince  de  Condé  sera  réintégré 
réellement  et  de  fait  dans  la  vraie  et  réelle 
possession  , et  jouissance  de  tous  les  biens  de 
quelque  qualité' qu’ils  soient , dont  il  jouissoit 
avant  sa  sortie  de  France.  Parmi  ces  biens 
le  traité  rappelle  positivement,  Clermont, 
Stenay , Dun  et  Jamets  , ce  sont  les  seuls 
qu’il  nomme,  et  ce  sont  les  seuls  que  vous 
voulez  excepter , parce  que  sans  cela  votre 
système  est  détruit.  Si  l’on  reconnoît  com- 
me un  principe  de  droit  que  l’exception  dé- 
roge à la  règle , n’est-il  pas  également  vrai 
que  la  disposition  de  la  loi  ne  peut  être  res- 
treinte lorsqu’elle  ne  renferme  aucune  ex- 
ception? N’est-il  pas  certain  que  le  texte 
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formel  porte  que  tous  les  biens  patriomniattx 
du  Prince,  même  le  Clermontois'|et  ses  dér 
p en  dan  ces  lui  seront  restitués  réellement  et 
de  fait,  qu’il  sera  réintégré  dans  une  vraie 
et  réelle  possession , qui  ne  pourra  jamais 
être  troublée  ni  directement  ni  indirecte 
ment,  et  cependant  vous  voulez  vous  refu 
ser  a 1 evidence , à l’appui  d’une  exception 
qui  est  votre  ouvrage  ? Vous  voulez  mécon- 
noitre  la  stipulation  la  mieux  caractérisée  , 
et  substituer  a 1 expression  claire  et  simple 
du  texte,  des  hypothèses  et  des  hyperboles. 

Ce  seroit , MM. , abuser  de  vos  momens , 
que  d’insister  plus  longtems  à combattre 
un  système  dont  les  parties  incohérentes 
sont  inconciliables  avec  les  monumens  de 
l’histoire , le  texte  formel  des  traités , les 
réglés  de  la  politique  et  les  maximes  du 
droit  public  et  du  droit  des  gens.  Je  me 
bornerai  à vous  observer  que  le  Duc  de  lor- 
raine, par  un  traité  passé  à Paris  le  28  Fé- 
vrier 1661 , donna  au  Roi  l’acte  valable  et 
authentique  de  sa  cession  du  Clermontois , 
et  ratifia  les  stipulations  qui  le  concernoient 
dans  le  traité  des  Pyrénées. 

Pour  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  tout 
ce  que  j’ai  avancé  ; je  me  résume  en  peu  de 
mots,  et  je  dis  que  la  France  n’a  point  soumis 
le  Clermontois  par  la  force  des  armes, qn’ainsi 
le  droit  de  conquête  n’a  pas  imprimé  sut:  cette 
contrée  , un  premier  caractère  de  domania- 
lité. Que  le  traite  de  1641,  a été  l’ouvrage 
de  l’artifice  et  de  la  fraude,  de  la  force  et 


3e  la  violence;  que  le  traité  de  1644,  qui 
à formellement  dérogé  à celui  de  1641*  est 
revêtu  de  tous  les  caractères  qui  distinguent 
un  rescrit  diplomatique;  qu’au  surplus,  le 
Duc  Charles  qui  a passé  ces  traités , n’étoit 
pas  propriétaire  de  la  Lorraine  ; que  la  Sou* 
veraineté  appartenoit  à la  Princesse  Nicole 
son  épouse  ; qu’ainsi , sous  aucun  aspect* 
le  traité  de  1641 , n’a  pu  imprimer  sur  le 
Clermontois  un  second  caractère  de  doma- 
nialité. Je  dis  que  la  donation  de  1648  n’a 
conféré  au  Prince  de  Condé  qu’une  jouis- 
sance précaire  , que  la  propriété  ou  l’équiva- 
lent lui  avoient  seulement  été  assurés  par  un 
brevet  de  garantie  ; que  le  Roi , par  le  traité 
des  Pyrénées  et  celui  de  1661  , ayant  obtenu 
dans  une  forme  valable  et  authentique  un 
titre,  par  lequel  il  a réuni  la  propriété  à la 
Jouissance  du  Clermontois , il  a par  le  même 
traité,  validé  les  effets  de  la  donation  de 
^648 , et  assuré  au  Prince  de  Condé  une 
propriété  incommutable,  qui  repose  sous  la 
garantie  immédiate  de  l’Espagne  , et  sous 
la  protection  successive  de  l’autorité  natio- 
nale. En  un  mot , par  la  donation  de  1648 , 
il  avoit  obtenu  la  jouissance , et  par  le  trai- 
té des  Pyrennées , il  a acquis  la  propriété 
du  Clermontois.  D’après  cela,  j’ai  eu  raison 
de  vous  dire  en  commençant  que  l’époque 
de  la  désobéissance  et  de  la  révolte  du  grand 
Condé , est  devenue  la  base  et  lè  garant  de  sa 
fortune  et  de  sa  propriété.  Mais  je  dois  vous 
dire  en  finissant  avec  Louis  XIV , je  ne  ma 
souviens  de  ses  erreurs  que  pour  parler  de 
la  manièrç  dont  il  les  a reparées . 
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D’après  cela , je  conclus  qu’il  n’y  a lieu  a 
délibérer  sur  le  premier  article  du  projet  de 
décret  présenté  par  votre  Comité  des  Do- 
maines , portant  révocation  de  la  cession  du 
Clermontois  et  ses  dépendances,  et  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  premier 
article , sauf  à examiner  ensuite  le  contrat 
passé  en  1784  entre  le  Roi  et  le  Prince 
de  Condé,  et  lorsqu’il  en  sera  tems  , je  de- 
mande la  parole  sur  cette  seconde  ques- 
tion. 


